






































































































































BRANGES ENERGIE 

 

 

 

STATUTS  

CONSTITUTIFS  

  
  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Société par actions simplifiée au capital de 1.000 €  
Siège social : –[___] 71000 Mâcon  

En cours d’immatriculation au RCS de Mâcon  
 



ENTRE LES SOUSSIGNES :  
 

  
1°) La commune de BRANGES,   
Représentée par son Maire, Monsieur Anthony VADOT, dûment habilité à l’effet des présentes en 
vertu de la délibération n° ../../….prise par le Conseil Municipal en date du ../../2024 ;  
  

Ci-après dénommée « la Commune »,  
D’une part,   

 

 

ET  
 
 

2°) La société SEML SAONE-ET-LOIRE ENERGIES RENOUVELABLES,   
Société anonyme d'économie mixte à conseil d'administration au capital de 1.200.000 euros, dont le 
siège social est situé 200 Boulevard de la Résistance 71000 MACON, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de MACON sous le numéro 922 341 953, représentée par son Président du 
Conseil d’Administration, Monsieur Jean SAINSON, ayant tous pouvoirs à cet effet,  
  

Ci-après dénommée « la SEML »,   
D’autre part,   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

TITRE I  

  

FORME - OBJET - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE – DUREE  

__________________________________________________________  

  
 

ARTICLE 1. FORME  

 

La présente société (la « Société ») est une société par actions simplifiées régie par les dispositions 

législatives et réglementaires applicables à cette forme de société et par les présents statuts.  

 

Elle fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés.   

 

Elle a été constituée par acte établi sous seing privé le _____.  

 

 

Article 2. DENOMINATION 

La dénomination sociale est : BRANGES ENERGIE.  

 

Dans tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination devra toujours 

être précédée ou suivie des mots « Société par Actions Simplifiées» ou des initiales « S.A.S » et de 

l’énonciation du montant du capital social.  

  

 

Article 3. OBJET 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, seule 

ou avec des tiers :   
 

• le développement, la construction et l’exploitation de centrales photovoltaïques au sol 

et la production d’énergie électrique d’origine photovoltaïque sur le territoire de la 

commune de BRANGES ;  

 

Pour réaliser cet objectif, la Société pourra :  

• faire toutes opérations économiques, juridiques, financières, civiles ou commerciales 

pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à cet objet social ou à tous objets 

similaires, connexes ou complémentaires, 

• participer directement ou indirectement à toutes activités ou opérations industrielles, 

commerciales ou financières, mobilières en France, sous quelques formes que ce soit, 

dés lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher directement ou 

indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires ; 

• et en général, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières 

utiles à la réalisation de son objet social ; 

  

La Société pourra exercer les activités visées ci-dessus tant pour son propre compte que pour le compte 

d’autrui.  

  
 



ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL  

 

Le siège social est fixé [Adresse à déterminer].  

Il pourra être transféré dans tout endroit du même département par simple décision du conseil 

d’administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale 

ordinaire des actionnaires, et partout ailleurs en vertu d’une décision de l’assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires, sous réserve des dispositions légales en vigueur.  

 

ARTICLE 5 - DUREE  

 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter du jour de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation décidée par l’assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires.  

 

 

TITRE II  

  

APPORTS- CAPITAL - ACTIONS  

  

  

ARTICLE 6 - APPORTS  

 

Les apports faits à la constitution de la Société ont tous été des apports de numéraire, intégralement 

libérés, d’un montant de cinquante milles (50.000) euros, correspondant à la libération de la souscription 

de l’intégralité de cinquante milles (50.000) actions d’une valeur nominale d’un euro (1) chacune 

composant le capital originaire, selon la répartition suivante :  

- La SEML, habilitée par décision en date du ……, à concurrence de  quarante milles (40 

000) actions, libérées intégralement soit quarante milles (40 000) euros ; 

- La Commune, habilitée par décision en date du ……, à concurrence de dix milles (10 

000) actions, libérées intégralement soit dix milles (10 000) euros ; 

La somme de 1.000 euros a été régulièrement déposée sur un compte ouvert au nom de la société en 

formation, à la banque [•] sise à [•], selon certificat de dépôt émis par ladite banque.  

 

ARTICLE 7 - COMPTE COURANT  

 

Les actionnaires peuvent, dans le respect de la règlementation en vigueur, mettre à la disposition de la 

Société toutes les sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d’avances en compte courant. Les 

conditions et modalités de ces avances en compte courant seront arrêtées, dans chaque cas, d’un commun 

accord entre la Société et les actionnaires intéressés. Les collectivités territoriales et groupements de 

collectivités territoriales, actionnaires de la SEML, pourront faire des apports en compte courant, dans 

le respect des dispositions de l’article L. 1522-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

  

  

ARTICLE 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL   

 

8-1 - Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par la loi.  



L’assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d’administration, est seule compétente 

pour décider l’augmentation du capital. Celle-ci s'effectue par l'émission d’actions nouvelles ou par 

l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital.   

L’assemblée générale extraordinaire peut toutefois déléguer sa compétence au conseil d’administration 

pour décider une augmentation de capital, conformément à l’article L.225-129 du Code de Commerce, 

dans les conditions et selon les modalités fixées à l’article L.225-129-2 du Code de Commerce.  

L’assemblée générale extraordinaire peut également décider et fixer les caractéristiques essentielles de 

l’augmentation de capital et déléguer pouvoir au conseil d’administration de fixer les conditions et 

modalités de l’émission des titres, constater la réalisation de l’augmentation de capital et procéder à la 

modification corrélative des statuts.  

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 

souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les actionnaires 

peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel.   

Si l’assemblée générale ou, en cas de délégation prévue à l’article L.225-129, le conseil d’administration 

le décide expressément, les titres de capital non souscrits à titre irréductible peuvent être souscrits à titre 

réductible par les actionnaires qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils 

pouvaient souscrire à titre préférentiel, proportionnellement à leurs droits de souscription et dans la 

limite de leurs demandes.  

L’assemblée générale, qui décide ou qui autorise une augmentation de capital, soit en fixant elle-même 

toutes les modalités, soit en déléguant son pouvoir ou sa compétence dans les conditions prescrites par 

la loi, peut supprimer le droit préférentiel de souscription.  

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles aux actionnaires, à la suite de l’incorporation au capital de 

réserves, bénéfices ou primes d’émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 

l’usufruitier.   

  

Si l’augmentation de capital résulte d’une incorporation d’un apport en compte courant d’associés, 

consenti par une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, l’augmentation 

de capital ne pourra valablement être décidée qu’au vu d’une délibération préalable de l’assemblée 

délibérante de la collectivité ou du groupement se prononçant sur l’opération.  

 

8-2 - La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale extraordinaire qui peut 

déléguer au conseil d’administration tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter 

atteinte à l'égalité des actionnaires.  

Lorsque le conseil d’administration réalise l’opération sur délégation de l’assemblée, il en dresse procès-

verbal soumis à publicité au Registre du Commerce et des Sociétés et procède à la modification 

corrélative des statuts.  

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 

condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au minimum 

légal.  

A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut être 

prononcée si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.  
 

8.3 - Si l’augmentation ou la réduction du capital résulte d’une modification de la composition de celui-

ci, l’accord du représentant des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales 

devra intervenir, à peine de nullité, sur la base d’une délibération préalable de l’assemblée délibérante 

approuvant la modification.  

Dans tous les cas, la participation des collectivités territoriales et de leurs groupements ne peut être 

supérieure à 85% et inférieure à 50% plus une action du capital social.  

  

  

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS  

 

9.1- Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, 

d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  

 



9.2 - La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du conseil 

d’administration dans le délai de cinq (5) ans, à compter de l'immatriculation de la Société au Registre 

du Commerce et des Sociétés, et dans le délai de cinq (5) ans à compter du jour où l'opération est devenue 

définitive en cas d'augmentation de capital. Etant précisé que les appels de fonds devront être réalisés 

simultanément pour tous les actionnaires n’ayant pas intégralement libéré le montant de leur 

souscription et selon une répartition entre eux égale à la quote-part du capital qu’ils détiennent.  

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant la date 

fixée pour chaque versement, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque 

actionnaire, soit par un avis inséré dans un journal départemental d’annonces légales du siège social.  

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein 

droit le paiement d'un intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 

personnelle que la Société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée 

prévues par la loi.  

Cette pénalité n’est applicable aux collectivités territoriales et groupements de collectivités territoriales 

actionnaires que s’ils n’ont pas pris lors de la première réunion ou session de leur assemblée suivant 

l’appel de fonds, une délibération décidant d’effectuer le versement demandé et fixant les moyens 

financiers destinés à y faire face : l’intérêt de retard sera décompté du dernier jour de ladite session ou 

séance.  

 

9.3 - L’actionnaire qui ne s’est pas libéré du montant de ses souscriptions, aux époques fixées par le 

conseil d’administration, est soumis aux dispositions des articles L. 228-27, L. 228-28, et L. 228-29 du 

Code de Commerce.  

Lorsque l’actionnaire défaillant est une collectivité territoriale, il est fait application des dispositions de 

l’article L. 1612-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

  

  

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS  

 

Les actions sont obligatoirement nominatives et sont inscrites au nom de leurs titulaires sur un compte 

tenu par la Société, qui peut désigner, le cas échéant, un mandataire à cet effet.  

Tout actionnaire peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte.  

 

ARTICLE 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS  

  

11.1 - Les actions ne sont négociables qu'après immatriculation de la Société au Registre du Commerce 

et des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 

de celle-ci. Les mouvements de titres non libérés des versements exigibles ne sont pas autorisés.  

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 

liquidation.  

  

11.2 - La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 

sur le registre que la Société tient à cet effet au siège social.  

La cession des actions s'opère, à l'égard de la Société et des tiers par un ordre de mouvement signé du 

cédant ou de son mandataire. L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dit "registre des mouvements".  

La Société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un 

officier public ou un maire, sauf dispositions législatives contraires.  

La transmission d'actions à titre gratuit, ou en suite de décès, s'opère également par un ordre de 

mouvement transcrit sur le registre des mouvements de titres sur justification de la mutation dans les 

conditions légales.  

  

11.3 - La cession des actions appartenant aux collectivités locales ou groupements de collectivités 

territoriales doit être préalablement autorisée par délibération de la collectivité ou groupement cédante.  

  



11.4 – La transmission d'actions est libre dans les cas suivants :  

-   par les actionnaires personnes physiques en cas de succession, de liquidation de communauté de biens 

entre époux ou de cession, soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant,  

  

-    par les actionnaires autres que les collectivités locales et leurs groupements ou à leurs affiliés au sens 

du I de l’article L233-3 du code de commerce  

  

-     entre actionnaires.  

  

A ces exceptions près, la cession d’actions à un tiers à quelque titre et de quelque manière que ce soit 

est soumise à l’agrément préalable du Conseil d’administration.  

  

A cet effet, le cédant doit notifier par lettre recommandée à la société une demande d’agrément indiquant 

l’identité du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est envisagée et le prix offert. L’agrément 

résulte soit d’une notification émanant du Conseil, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois 

à compter de la demande.  

  

En cas de refus d’agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant décide de renoncer à la 

cession envisagée, le Conseil d’administration est tenu, dans le délai de trois mois à compter de la 

notification du refus, de faire acquérir les actions soit par un actionnaire ou par un tiers, soit par la société 

en vue d’une réduction de capital, mais en ce cas avec le consentement du cédant.  

Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d’accord entre les parties, est déterminé par voie 

d’expertise dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du code civil.  

  

Si, à l’expiration du délai de trois mois ci-dessus prévu, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré 

comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société.  

  

11.5 - Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions à un tiers, même aux 

adjudications publiques en vertu d’une ordonnance de justice ou autrement.  

  

11.6 - En cas d’augmentation de capital par émission d’actions de numéraire, la cession des droits de 

souscription est libre ou est soumise à autorisation du Conseil dans les conditions prévues aux 12.3 

et 12.4 ci-dessus.  

  

11.7 - La cession de droits à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de bénéfices, 

réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession des actions gratuites 

elles-mêmes et doit donner lieu à demande d'agrément dans les conditions définies à l’alinéa 12.4 visé 

ci-dessus.  

 

 

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  

 

12.1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une part 

proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente.  

Elle donne, en outre, le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les 

conditions légales et statutaires, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société, et d'obtenir 

communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et 

les statuts.  

 

12.2 - Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. Aucune 

majorité ne peut leur imposer une augmentation de leurs engagements.  

Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire.  



La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de 

l'assemblée générale.  

Les héritiers, ayants droit ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent requérir l'apposition de scellés sur 

les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer dans les actes 

de son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux 

et aux décisions de l'assemblée générale.  

  

12.3 - Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit 

quelconque, ou encore en cas d’échange, de regroupement ou d’attribution d’actions, ou en conséquence 

d’une augmentation ou de réduction de capital, d’une fusion ou de toute autre opération, les actionnaires 

qui possèdent un nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire 

leur affaire personnelle du regroupement, et éventuellement de l’achat ou de la vente des actions 

nécessaires.  
  
 

ARTICLE 13 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société.  

 

Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul 

d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le 

mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent.  

 

 

 

TITRE III  

  

ADMINISTRATION  

 

 

ARTICLE 14 – PRESIDENT ET DIRECTEUR 

14.1- Concernant la désignation, le Président de la Société, qui peut être une personne physique ou 

morale, est désigné, parmi les associés ou en dehors d’eux, pour une durée limitée ou non, par décision 

collective des associés ou décision de l’associé unique.  

14.2 – La cessation des fonctions de Président a lieu, outre les cas prévus par la loi, dans les conditions 

suivantes :  

• par l’arrivée du terme prévu lors de sa nomination ;  

• par la démission, celle-ci ne pouvant être effective qu’à l’expiration d’un préavis de [●] 

([●]) mois. Ce délai pourra être réduit sur décision de la collectivité des associés ou de 

l’associé unique ;  

• par l’incapacité au sens du code civil ou l’interdiction de gérer ;  

• par l’impossibilité pour le Président d’exercer ses fonctions pendant une durée 

supérieure à [●] ([●]) mois, dûment constatée par la collectivité des associés ou l’associé 

unique ;   

• par la révocation décidée par décision collective des associés ou de l’associé unique, 

celle-ci pouvant intervenir sans préavis, et devant être justifiée par un juste motif, toute 

révocation sans juste motif ouvrant droit à des dommages-intérêts  ;  

• par décision de justice ;    



• par le décès ou, s’il s’agit d’une personne morale, par la dissolution.  

 

14.3 - Le Président dirige et administre la Société. A cet effet, il est investi des pouvoirs les plus étendus 

pour agir en toute circonstance au nom de cette dernière dans la limite de l’objet social et sous réserve 

des pouvoirs attribués par les dispositions légales ou les présents statuts à la collectivité des associés ou 

à l’associé unique.  

 

A titre de règle interne, le Président de la Société ne peut, sans l’autorisation de l’Assemblée Générale 

prise aux conditions prévues pour les décisions ordinaires, conclure ou décider l’une des opérations 

suivantes :  

• tout investissement ou désinvestissement d'un montant unitaire supérieur à 100.000 

euros HT,  

  

• l’acquisition, par voie d’achat ou de souscription, ou cession, directe ou indirecte, totale 

ou partielle de participations,  

  
• toute souscription d’emprunt d’un montant supérieur à 100.000 euros, à l’exception des 

découverts en banque ou des dépôts consentis par des associés,   

  
• tous achats, échanges ou ventes de fonds de commerce ou d’immeubles,   

  
• la constitution de sûretés, l’octroi de cautionnements, avals et garanties,   

  

• la dissolution anticipée d’une filiale dont la Société détient la totalité des titres de capital 

et des droits de vote dans les conditions prévues par l’article 1844-5 du code civil.  

 

Le Président représente la Société à l’égard des tiers.  

 

Le Président ne percevra aucune rémunération au titre de ses fonctions mais aura droit au 

remboursement de tous les frais (raisonnables et dans la limite de XXX euros par an) qu'il pourrait 

engager dans le cadre de sa mission (sur justificatifs).  

 

14.4 – La direction générale de la société peut être assumée, soit par la Président comme énoncée 

précédemment, soit par une autre personne physique nommée par le Comité de Pilotage et portant le 

titre de directeur général.  
 

Le Comité de Pilotage choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction générale visée au 

premier alinéa.   

 

Il peut, à tout moment, modifier son choix. Toutefois, à peine de nullité, l’accord du représentant d’une 

collectivité territoriale ou d’un groupement sur cette modification ne pourra intervenir sans une 

délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification.  
 

Le Comité de Pilotage informera les actionnaires et les tiers de cette modification, conformément à la 

réglementation en vigueur.  
 

Lorsque la direction générale de la Société est assumée par le président du Comité de Pilotage, les 

dispositions ci-après relatives au directeur général lui sont applicables.  

 

Lorsque la direction générale n’est pas assumée par le président du Comité de Pilotage, le Comité de 

Pilotage nomme un directeur général qui dispose des pouvoirs normalement dévolus au Président.   

 



ARTICLE 15 – COMITE DE PILOTAGE 

15.1 – La composition du Comité de Pilotage est fixée comme suit :  

 - La SEM : 2 représentants 

 - La Commune : 2 représentants 

Les représentants des collectivités locales ou leurs groupements au Comité de Pilotage sont désignés par 

eux et éventuellement relevés de leurs fonctions dans les mêmes conditions, conformément aux 

dispositions de l’article L.1524-5 du code général des collectivités territoriales.  

Toute collectivité publique ou groupement actionnaire a droit à un représentant au Comité de Pilotage, 

désigné en son sein par l’assemblée délibérante concernée. La répartition entre eux des sièges au sein 

du Comité se fera en proportion du capital détenu respectivement par chaque collectivité ou groupement.  

Les représentants des autres membres sont désignés en interne. 

Les membres du Comité de Pilotage sont désignés pour une période de cinq (5) années expirant à l’issue 

de la réunion de l’assemblée générale ordinaire des Associés ayant statué sur les comptes de l’exercice 

au titre duquel expire leur mandat.   

Les membres du Comité de Pilotage sont rééligibles sans limitation.  

Les membres du Comité de Pilotage ne percevront aucune rémunération au titre de leurs fonctions mais 

auront droit au remboursement de tous les frais (raisonnables et dans la limite de XXX euros par an) 

qu'il pourraient engager dans le cadre de leur mission (sur justificatifs).  

 

15.2 – Concernant le fonctionnement du Comité de Pilotage, celui-ci se réunira sur convocation du 

Président de la Société aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exigera (ou que nécessaire pour 

délibérer sur les décisions relevant de sa compétence ainsi qu’indiqué ci-après) et en tout état de cause 

au moins une (1) fois tous les six (6) mois.  

 

Chaque réunion devra faire l'objet d'une convocation adressée à tous les membres du Comité de Pilotage 

et au Président de la Société au plus tard huit 8 jours avant la réunion et accompagnée d'un ordre du jour 

écrit précisant les sujets à aborder lors de la réunion ainsi que l’ensemble des documents nécessaires à 

l’information des membres sur l’objet de celle-ci.  

Le délai de convocation peut être réduit ou supprimé si tous les membres sont présents ou représentés 

ou si les membres du Comité de Pilotage ont renoncé audit délai (une telle renonciation pouvant être 

faite par tous moyens de communication écrit y compris par courrier électronique). La convocation est 

adressée aux membres par tout moyen (et notamment par courrier électronique), sauf demande expresse 

contraire de l’un des membres du Comité de Pilotage. 

Les décisions du Comité de Pilotage seront prises dans les conditions suivantes :  

- Quorum : présence de trois (3) membres ;  

- Majorités :  

• Les décisions dites extraordinaires requièrent l’unanimité des voix du Comité de 

Pilotage et concernent : 

- Modification des dates de l'exercice social.  

- Modification de la dénomination sociale.  

- Transfert du siège social. 



- Modification du capital social : augmentation, réduction, amortissement, sauf 

compétence légale de l’assemblée générale ordinaire.  

- L’agrément des Transferts de Titres.  

- Fusion, scission ou apport partiel d'actif.  

- Emission de toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital, composées ou non, ou création d'actions de préférence.  

- Dissolution, liquidation.  

- Transformation en une société d’une autre forme.  

- Prorogation de la durée de la Société. 

 

• Les décisions dites réservées concernent toutes les décisions qui ne relèvent pas de 

la définition des décisions dites extraordinaires. Elles sont adoptées à la majorité 

des trois quarts des voix des membres présents ou représentés, le Président disposant 

d’une voix prépondérante en cas de partage des voix. 

 

15.3 – Le Président de la Société comme le Directeur ne pourront prendre de décisions concernant la 

Société, ni aucune mesure conduisant en pratique aux mêmes conséquences que celles résultant de 

l'une des décisions dites « stratégiques »), sans avoir obtenu l'accord du Comité de Pilotage pour les 

cas suivants : 

 

a) L’autorisation préalable des conventions réglementées engageant la Société vis-à-vis d’un de 

ses Associés (développement, financement, assistance à maitrise d’ouvrage, exploitation-

maintenance, ...) ;  

b) Toute décision impliquant, immédiatement ou à terme, des dépenses, investissements ou 

engagements, à la charge de la Société : 

1. Au cours de la Phase de Développement : tout dépassement de plus 

de 10% du Budget d’études externes de Développement ; 

2. Au cours de la Phase de Réalisation : tout dépassement de plus de 5% 

du budget CAPEX 

3. A l’issue de la Phase de la mise en service : tout montant excédant de 

plus de 10% le poste correspondant du Budget Annuel ; 

c) La décision de réaliser le Projet, une fois obtenu l’ensemble des autorisations administratives  

nécessaires et le financement bancaire ;  

d) La validation du financement du Projet ;  

e) Tout engagement financier (au titre d'un emprunt, d'une garantie, etc.) souscrit par la Société ;  

f) Toute décision de la Société susceptible de conduire à un cas de défaut au titre des 

financements bancaires souscrits par celle-ci ; 

g) La validation et l’actualisation du business plan de la Société et plus généralement toute 

décision impactant le business plan cible annexé au Pacte ; 

h) La validation du budget annuel de la Société. 

 

 

 

 

TITRE IV 

  
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  



  

  

ARTICLE 16 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX ASSEMBLEES GENERALES  

 

Les décisions des actionnaires sont prises en assemblée générale.  

Les assemblées d'actionnaires sont qualifiées d'ordinaire, d'extraordinaire, ou d'assemblée spéciale.  

Les assemblées extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des modifications directes ou 

indirectes des statuts.  

Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée pour statuer sur 

une modification des droits des actions de cette catégorie.  

Toutes les autres assemblées sont des assemblées ordinaires.  

Les délibérations des assemblées générales obligent tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 

incapables.  

Elles se composent de tous les actionnaires, quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent, sous 

réserve que ces actions soient libérées des versements exigibles.  

Les titulaires d'actions peuvent assister aux assemblées générales sans formalités préalables.  

Les collectivités, établissements et organismes publics ou privés, actionnaires de la Société, sont 

représentés aux assemblées générales par un délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné, en ce qui 

concerne les collectivités territoriales, dans les conditions fixées par la réglementation en vigueur.  

  

 

ARTICLE 17 - CONVOCATION ET REUNIONS DES ASSEMBLEES GENERALES  

 

17.1 - Organes de convocation - Lieu de réunion  

Les assemblées générales sont convoquées par le conseil d'administration.   

A défaut, elles peuvent être également convoquées :  

- par les commissaires aux comptes ;  

- par un mandataire, désigné par le Président du Tribunal de commerce statuant en référé, à la 

demande soit de tout intéressé en cas d'urgence, soit d'un ou de plusieurs actionnaires réunissant 

au moins 5 % du capital social ;  

- par les liquidateurs ;  

- par les actionnaires majoritaires en capital ou en droits de vote après une offre publique d'achat 

ou d'échange, ou après une cession d'un bloc de contrôle.  

Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs.   

Les assemblées d'actionnaires sont réunies au siège social, ou en tout autre lieu du même département, 

précisé dans l’avis de convocation.  

  

  

17.2 - Forme et délai de convocation  

La convocation est faite soit par un avis inséré dans un journal d’annonces légales du département du 

siège social et lettre ordinaire, quinze (15) jours avant la date de l’assemblée, soit par lettre recommandée 

ou ordinaire dans le même délai.   

Lorsqu’une assemblée n’a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la deuxième 

assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmes formes 

présentées par la réglementation en vigueur, et l’avis de convocation ou les lettres de convocation 

rappellent la date de la première et reproduit son ordre du jour.  

L’envoi postal de la convocation pourra à la convenance du conseil d’administration être remplacé par 

un envoi électronique, conformément et dans les conditions prévues à l’article R225-63 al 1 du code de 

commerce.    

  

 

ARTICLE 18 – ORDRE DU JOUR  

 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation.  



Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant dans 

les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception, l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée de projets de résolutions.  

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour, lequel ne peut 

être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un ou 

plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement.  

  

 

ARTICLE 19 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS  

 

19.1 - Participation  

Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales ou de s'y faire représenter, quel que 

soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, dès lors que ses titres sont libérés 

des versements exigibles inscrits à son nom depuis cinq (5) jours au moins avant la date de la réunion. 

Le conseil d’administration peut réduire ce délai par voie de mesure générale bénéficiant à tous les 

administrateurs.  

En cas de démembrement de la propriété de l'action, le titulaire du droit de vote peut assister ou se faire 

représenter à l'assemblée sans préjudice du droit du nu-propriétaire de participer à toutes les assemblées 

générales.  

Tout actionnaire, propriétaire d'actions d'une catégorie déterminée peut participer aux assemblées 

spéciales des actionnaires de cette catégorie dans les conditions visées ci-dessus.  

 

19.2 - Représentation des actionnaires, vote par correspondance.  

Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire dont il peut obtenir l'envoi 

dans les conditions indiquées par l'avis de convocation à l'assemblée. Il n'est tenu compte de ce 

formulaire que s'il est reçu par la Société trois (3) jours au moins avant la réunion de l'assemblée.  

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à 

l'assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leur identification 

et dont la nature et les conditions d'application sont déterminées par la réglementation en vigueur.  

Tout actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire justifiant d'un mandat ou par son 

conjoint.   

Le mandat est donné pour une seule assemblée ; il peut l'être pour deux assemblées, l'une ordinaire, 

l'autre extraordinaire si elles sont tenues le même jour ou dans un délai de quinze (15) jours. Il vaut pour 

les assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour.  

La Société est tenue de joindre à toute formule de procuration et de vote par correspondance qu’elle 

adresse aux actionnaires l’ensemble des documents et renseignements prévus par les textes en vigueur.  

  

 

ARTICLE 20 – TENUE DE L’ASSEMBLEE – BUREAU – PROCES-VERBAUX  

 

Une feuille de présence est émargée par les actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont 

annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et, le cas échéant, les formulaires de vote par 

correspondance. Elle est certifiée exacte par le bureau de l’assemblée. Elle est déposée au siège social 

et doit être communiquée à tout actionnaire la requérante.  

Les assemblées sont présidées par le Président du conseil d'administration ou, en son absence, par un 

vice-président, ou par un administrateur spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut, elle 

élit elle-même son président.  

En cas de convocation par un commissaire aux comptes, par un mandataire de justice ou par les 

liquidateurs, l'assemblée est présidée par l'auteur de la convocation. A défaut, l’assemblée élit elle-même 

son président.  

Les deux actionnaires, présents et acceptants, représentant, tant par eux-mêmes que comme mandataires, 

le plus grand nombre de voix, remplissent les fonctions de scrutateurs.  

Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire de séance qui peut être pris en dehors des membres de 

l'assemblée.  



Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres du 

bureau et établis sur un registre spécial. Les copies et extraits de ces procès-verbaux sont valablement 

certifiés dans les conditions fixées par décret.  

  

  

ARTICLE 21 - QUORUM – VOTE – EFFETS DES DELIBERATIONS  

 

21.1 - Vote.  

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du capital 

qu'elle représente, et chaque action donne droit à une voix au moins.  

Les votes s'expriment soit à main levée, soit par appel nominal ou au scrutin secret, selon ce qu’en décide 

le bureau de l’assemblée ou les actionnaires. Les actionnaires peuvent aussi voter par correspondance.  

En cas de vote par correspondance, il ne sera tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la 

Société trois (3) jours au moins avant la date de l’assemblée. Les formulaires ne donnant aucun sens de 

vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des votes négatifs.  

 

21.2 - Quorum.  

Le quorum est calculé sur l’ensemble des actions composant le capital social, sauf dans les assemblées 

spéciales où il est calculé sur l’ensemble des actions de la catégorie intéressée, le tout déduction faite 

des actions privées du droit de vote.  

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à 

l'assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leur identification 

et dont la nature et les conditions d'application sont déterminées par décret en Conseil d'État.  

Lorsque l'assemblée délibère sur l'approbation d'un apport en nature ou l'octroi d'un avantage particulier, 

le quorum et la majorité ne sont calculés qu'après déduction des actions de l'apporteur ou du bénéficiaire 

qui n'ont voix délibérative ni pour eux-mêmes, ni comme mandataires.  

 

21.3 - L’assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des actionnaires. Ses 

délibérations prises conformément aux dispositions du Code de Commerce et aux statuts obligent tous 

les actionnaires, même les absents, dissidents ou incapables.   

Toutefois, dans le cas où des décisions de l’assemblée générale portent atteinte aux droits d’une 

catégorie d’actions, ces décisions ne deviennent définitives qu’après ratification par une assemblée 

spéciale des actionnaires dont les droits sont modifiés.  

  

  

ARTICLE 22 – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  

  

L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions excédant les pouvoirs du conseil 

d'administration et qui ne relèvent pas de la compétence de l'assemblée générale extraordinaire.  

  

Elle est réunie au moins une (1) fois par an dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice social pour 

statuer sur toutes les questions relatives au compte de cet exercice, sous réserve de prolongation de ce 

délai par décision de justice, et le cas échéant, aux comptes consolidés de l'exercice écoulé.  

  

Le conseil d'administration présente à l'assemblée son rapport, ainsi que les comptes annuels et, le cas 

échéant, les comptes consolidés. En outre, les commissaires aux comptes relatent dans leur rapport 

l'accomplissement de la mission qui leur est dévolue par l'article L. 225-235 du Code de Commerce.  

  

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les actionnaires 

présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de vote.   

  

Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation. Elle statue à la majorité simple des voix dont 

disposent les actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance.  

  

  



ARTICLE 23 – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

  

L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut 

toutefois augmenter les engagements des actionnaires sous réserve des opérations résultant d'un 

regroupement d'actions régulièrement effectué. Elle ne peut non plus changer la nationalité de la Société, 

sauf si le pays d’accueil a conclu avec la France une convention spéciale permettant d’acquérir sa 

nationalité, et de transférer le siège social sur son territoire en conservant à la Société sa personnalité 

juridique.  

  

Par dérogation à la compétence exclusive de l'assemblée extraordinaire, pour toute modification des 

statuts, les modifications relatives au montant du capital social, et au nombre des actions qui le 

représentent, dans la mesure où ces modifications correspondent matériellement au résultat d'une 

augmentation, d'une réduction ou d'un amortissement du capital peuvent être apportées par le conseil 

d'administration sur délégation.  

  

L'assemblée générale extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les actionnaires présents ou 

représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins, sur première convocation, le quart des 

actions ayant le droit de vote, et sur deuxième convocation le cinquième des actions ayant le droit de 

vote.   

  

L’assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 

actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance.  

  

  

ARTICLE 24 - ASSEMBLEE SPECIALE    

  

S'il existe plusieurs catégories d'actions, aucune modification ne peut être faite aux droits des actions 

d'une de ces catégories sans vote conforme d'une assemblée générale extraordinaire ouverte à tous les 

actionnaires et, en outre, sans vote également conforme d'une assemblée spéciale ouverte aux seuls 

propriétaires des actions de la catégorie intéressée.  

  

Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou représentés 

possèdent au moins, sur première convocation, la moitié et, sur deuxième convocation, le quart des 

actions de la catégorie concernée.  

  

Pour le reste, elles sont convoquées et délibèrent dans les mêmes conditions que les assemblées 

générales extraordinaires, sous réserve des dispositions particulières applicables aux assemblées de 

titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote.  

  

  

ARTICLE 25 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES  

  

Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des documents nécessaires lui permettant de statuer 

en toute connaissance de cause sur la gestion et la marche de la Société.  

  

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la 

législation en vigueur.  

  

A compter du jour où il peut exercer son droit de communication, préalable à toute assemblée générale, 

chaque actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auquel le conseil d'administration sera 

tenu de répondre au cours de la réunion.   

  

  
  
 



TITRE V 

COMMISSAIRES AUX COMPTES  

  

ARTICLE 26 - COMMISSAIRES AUX COMPTES  

Le contrôle des comptes de la Société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires 

qui doivent satisfaire aux conditions de nomination et d’indépendance prévues par la loi.   

Dans les conditions légales applicables, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés 

à remplacer le ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, peuvent être 

nommés en même temps que le ou les titulaires pour la même durée.  

Les commissaires aux comptes certifient que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent 

une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé, ainsi que de la situation financière et du 

patrimoine de la Société à la fin de cet exercice.  

Ils ont pour mission permanente, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les valeurs 

et les documents comptables de la Société et de contrôler la conformité de sa comptabilité aux règles en 

vigueur.  

Ils vérifient également la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données 

dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les documents à adresser aux actionnaires 

sur la situation financière et les comptes annuels.  

Ils vérifient, le cas échéant, la sincérité et la concordance avec les comptes consolidés des informations 

données dans le rapport sur la gestion du groupe.  

Ils s'assurent aussi que l’égalité a été respectée entre les actionnaires.  

Ils ont droit, pour chaque exercice, à des honoraires déterminés conformément à la réglementation en 

vigueur.  

En cas de faute ou d’empêchement, les commissaires aux comptes peuvent, à la demande du conseil 

d'administration, du comité d’entreprise ou d’un ou de plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % 

du capital social ou de l’assemblée générale, être relevés de leur fonction avant l’expiration normale de 

celle-ci, par décision de justice, dans les conditions fixées par décret en conseil d’Etat.  

Les commissaires aux comptes sont convoqués par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception, et en même temps que les intéressés, à la réunion du conseil d’administration qui arrête les 

comptes de l’exercice écoulé ainsi qu’à toutes les assemblées d’actionnaires. Ils peuvent en outre être 

convoqués à toute autre réunion du conseil.  

 

 

TITRE VI  

  

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX  

  

AFFECTATION ET REPARTITION DU BENEFICE  

  

  



ARTICLE 27 - EXERCICE SOCIAL  

  

Chaque exercice social a une durée de douze (12) mois, qui commence le 1er janvier et se termine le 31 

décembre.  

  

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du 

Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 décembre de l’année suivant celle de l’immatriculation.  

  

  

ARTICLE 28 - COMPTES SOCIAUX  

  

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi.  

  

A la clôture de chaque exercice, le conseil d’administration dresse l'inventaire des divers éléments de 

l'actif et du passif existant à cette date.  

  

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte 

les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que 

l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat.  

  

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 

nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du 

bilan.  

  

Le conseil d’administration établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice 

écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 

l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. Ce 

rapport annuel, présenté à l'assemblée générale, rend également compte de la rémunération totale et des 

avantages de toute nature, versés durant l'exercice à chaque mandataire social.  

  

Il indique également le montant des rémunérations et des avantages de toute nature que chacun de ses 

mandataires a reçu durant l'exercice de la part des sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-16 du 

Code de Commerce.  

  

Il comprend également la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercées dans toute Société par 

chacun de ses mandataires durant l'exercice.  

  

  

ARTICLE 29 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES  

  

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 

après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice.  

  

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il en est prélevé cinq pour 

cent (5%) au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social.  

  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 

sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire.  

  

Sur ce bénéfice, l'assemblée générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la 

dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau 

pour assurer le réinvestissement dans les projets.  

  



Le solde, s'il en existe, est réparti entre tous les actionnaires proportionnellement au nombre d'actions 

appartenant à chacun d'eux.   

  

En outre, l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 

dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 

sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice.  

  

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les 

capitaux propres sont, ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté 

des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas 

distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital.  

  

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, reportées à 

nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction.  

  

  

ARTICLE 30 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES  

  

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice, et certifié par un commissaire aux comptes, fait 

apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements 

et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à 

porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des 

acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne 

peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.  

  

L'assemblée générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du dividende mis en distribution 

ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions 

dans les conditions légales.  

  

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'assemblée générale, 

ou à défaut par le conseil.  

  

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf (9) mois 

après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.  

  

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires, sauf lorsque la distribution a été 

effectuée en violation des dispositions légales, et que la Société établit que les bénéficiaires avaient 

connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci, ou ne pouvaient 

l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois (3) ans 

après la mise en paiement de ces dividendes.  

  

Les dividendes non réclamés dans les cinq (5) ans de leur mise en paiement sont prescrits.  

  

  

  

TITRE VII  

  

CAPITAUX PROPRES - ACHAT PAR LA SOCIETE - TRANSFORMATION  

  

DISSOLUTION - LIQUIDATION  

  

  

ARTICLE 31 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL  

  



Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d’administration est tenu, dans les quatre 

(4) mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'assemblée 

générale extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 

Société.  

  

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 

au capital minimum dans les Sociétés anonymes, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal 

à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne 

sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.  

  

Dans tous les cas, la décision de l'assemblée générale doit être publiée dans les conditions légales et 

réglementaires.  

  

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 

Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement.  

  

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation 

a eu lieu.  

  

  

ARTICLE 32 - ACHAT PAR LA SOCIÉTÉ D’UN BIEN APPARTENANT À UN 

ACTIONNAIRE  

  

Lorsque la Société, dans les deux (2) ans suivant son immatriculation, acquiert un bien appartenant à un 

actionnaire et dont la valeur est au moins égale à un dixième du capital social, un commissaire, chargé 

d’apprécier, sous sa responsabilité, la valeur de ce bien, est désigné par décision de justice à la demande 

du président du conseil d’administration.  

  

Le rapport du commissaire est mis à la disposition des actionnaires. L’assemblée générale ordinaire 

statue sur l’évaluation du bien, à peine de nullité de l’acquisition.  

  

Le vendeur n’a voix délibérative, ni pour lui-même, ni comme mandataire.  

  

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque l’acquisition est faite en bourse ou sous le contrôle 

d’une autorité judiciaire ou dans le cadre des opérations courantes de la Société et conclues à des 

conditions normales.  

  

  

ARTICLE 33 - TRANSFORMATION  

  

Dans tous les cas, la transformation de la Société s’accompagne obligatoirement d’une sortie des 

collectivités territoriales et de leurs groupements du capital de la Société par la cession totale de leurs 

actions. Dès lors, la Société cesse d’être soumise aux dispositions des articles L. 1521-1 à L.1525-3 du 

Code Général des Collectivités Territoriales.  

  

La Société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de la transformation, elle a 

au moins deux (2) ans d'existence, et si elle a établi et fait approuver par les actionnaires le bilan de ses 

deux premiers exercices.  

  

La décision de transformation est prise sur le rapport des commissaires aux comptes de la Société, lequel 

doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.  

  

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les Actionnaires. En ce cas, les 

conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles.  



  

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 

prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les Actionnaires qui acceptent d'être 

commandités.  

  

La transformation en Société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 

modification des statuts des Sociétés de cette forme.  

  

La transformation en Société par actions simplifiées est décidée à l'unanimité des Actionnaires.  

  

  

ARTICLE 34 - DISSOLUTION - LIQUIDATION  

  

Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, la dissolution de la Société intervient à 

l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l'assemblée générale extraordinaire des 

Actionnaires.  

  

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'assemblée générale extraordinaire aux conditions 

de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Extraordinaires.  

  

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, même 

à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible.  

  

L'assemblée générale des Actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager 

de nouvelles pour les besoins de la liquidation.  

  

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les 

Actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital.  

  

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société, soit par décision 

judiciaire à la demande d'un tiers, soit par déclaration au greffe du Tribunal de commerce faite par 

l'actionnaire unique, entraîne la transmission universelle du patrimoine, sans qu'il y ait lieu à liquidation.  

  

En cours de vie sociale, la réduction de la participation des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements à moins de 50% + 1 action du capital ou des droits de vote dans les organes délibérants de 

la Société entraîne de plein droit la dissolution.  

 

 

TITRE VIII  

  

CONTESTATIONS - PUBLICATIONS  

  

 

ARTICLE 35 - CONTESTATIONS  

  

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou au cours de sa 

liquidation, soit entre les Actionnaires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, soit entre les 

Actionnaires et la Société, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents eu égard eu au lieu 

du siège social de la société.  

  

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de faire élection de domicile dans le ressort 

du tribunal du siège de la Société.  

  



  

ARTICLE 36 - PUBLICATIONS   

  

Pour faire les dépôts et publications prescrits par la loi en matière de constitution de Société, tous 

pouvoirs sont donnés aux porteurs d’expéditions ou d’extraits ou de copies tant des présents statuts que 

des actes et délibérations qui y feront suite.  

  

  

ARTICLE 37 - DESIGNATION DES PREMIERS ADMINISTRATEURS  

  

Conformément aux dispositions de l’article 15 des statuts, sont nommés comme premiers 

administrateurs pour une durée de six (6) ans qui se terminera à l’issue de l’assemblée générale ordinaire 

qui statuera sur les comptes de l’exercice 202X :  

  

• Pour la SEM SELER : à compléter 

• Pour  

  

Représentent la (ou les) collectivité(s) territoriale(s), administrateur de plein droit conformément aux 

dispositions de l'article L. 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales :  

  

• La Commune de …, par délibération en date du ……., est représentée par 6 

administrateurs ci-après désignés :  

 

Les administrateurs soussignés acceptent leurs fonctions et déclarent, chacun en ce qui le concerne, 

qu’aucune disposition légale ou réglementaire ne leur interdit d’accepter les fonctions d’administrateur 

de la Société.  

  

 

ARTICLE 38- DESIGNATION DU PREMIER COMMISSAIRE AUX COMPTES  

  

Est nommé pour une durée de six (6) exercices prenant fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire 

qui statuera sur les comptes de l’exercice 202X :  

  

• en qualité de commissaire aux comptes titulaire : [à compléter]  

  

  

  

ARTICLE 39 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE  

  

La Société ne jouira de la personnalité morale qu’à compter du jour de son immatriculation au Registre 

du Commerce et des Sociétés.   

  

 

 
Fait à Mâcon, le [-] 202X  
En X (x) exemplaires originaux.  
 



BRANGES ENERGIE  

  

  

  

PACTE  
D’ASSOCIES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Société par actions simplifiée au capital de 1.000 €   
Siège social : –[___] 71000 Mâcon   

En cours d’immatriculation au RCS de Mâcon   
 



Le Présent Pacte est conclu entre les soussignés :   
  

   
1°) La commune de BRANGES,    
Représentée par son Maire, Monsieur Anthony VADOT, dûment habilité à l’effet des présentes en 
vertu de la délibération n° ../../….prise par le Conseil Municipal en date du ../../2024 ;   
   

Ci-après dénommée « la Commune »,   
D’une part,    

  

  

ET   
  
  

2°) La société SEML SAONE-ET-LOIRE ENERGIES RENOUVELABLES,    
Société anonyme d'économie mixte à conseil d'administration au capital de 1.200.000 euros, dont le 
siège social est situé 200 Boulevard de la Résistance 71000 MACON, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de MACON sous le numéro 922 341 953, représentée par son Président du 
Conseil d’Administration, Monsieur Jean SAINSON, ayant tous pouvoirs à cet effet,   
   

Ci-après dénommée « la SELER »,    
D’autre part,    

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  

Les Parties ont ainsi décidé de conclure le présent pacte d’associés afin de régir les règles relatives à la 

gouvernance de la Société et au transfert de ses titres (le « Pacte ») conformément aux principes énoncés 

dans les Statuts.  

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

 

1. DEFINITIONS & INTERPRETATIONS 

 

1.1 : Définitions  

« Actions »   désigne les 100 actions ordinaires de la Société détenues, 

à la date des présentes, par la SELER à hauteur de 80 %, 

et par la Commune à hauteur de 20 %, ainsi que toute autre 

action ordinaire ou de préférence qui serait ultérieurement 

émise par la Société.  

 
« Affilié »  désigne par rapport à une personne donnée, toute entité 

disposant ou non de la personnalité morale Contrôlée par 

cette personne, ou Contrôlant cette personne, ou placée 

sous le même Contrôle que cette personne.  

 

« Blocage »   désigne toute situation qui constitue une cause de 

dissolution judiciaire pour justes motifs au sens de l'article 

1844-7 (5°) du Code Civil, notamment en cas de mésentente 

entre les actionnaires paralysant le fonctionnement de la 

Société, tel que précisé par la jurisprudence des juridictions 

judiciaires françaises. 

 

« Contrôle »  

 

 

  

sauf stipulation contraire, s’entend du contrôle au sens de 

l’article L. 233-3 du Code de commerce.   

« Financement du Projet 

ENR »  

désigne le financement qui sera consenti par un ou 

plusieurs établissement de crédits ou institutions 

financières (par exemple, un fonds d’investissement) 

afin de contribuer au financement des coûts 

d’investissement du Projet ENR (en ce compris par 

exemple, le développement, la construction, les crédit-

relais de TVA, etc.).  

 

« Prêteurs »  désigne les établissements de crédits ou institutions 

financières (par exemple, un fonds d’investissement) 

qui consentiront tout ou partie du Financement du 

Projet ENR.  

  



« Sûreté »   désigne toute sûreté, garantie, hypothèque, 

nantissement, gage, usufruit, droit réel accessoire, 

privilège, délégation, cession fiduciaire ou à titre de 

garantie, droit de rétention, dépôt d’espèces à titre de 

garantie, réserve de propriété, convention de croupier, 

saisie ou réclamation ainsi que les options, promesses, 

droit de préemption, droit de préférence ou autres 

droits réels ou personnels, restreignant de quelque 

façon que ce soit la pleine propriété, la jouissance ou 

la négociabilité de l’actif concerné, ou tout 

engagement ou obligation de constituer ou de 

consentir une telle Sûreté.  

  
« Tiers »  toute personne physique ou morale ou entité qui n’est 

pas une Partie. 

   
« Titre(s) »   désigne (i) les Actions (en ce compris leurs 

démembrements, nue-propriété, usufruit) ou autres 

valeurs mobilières émises par la Société, donnant 

droit, immédiatement ou à terme, par conversion, 

échange, remboursement, présentation ou exercice 

d’un bon ou de toute autre manière, à l’attribution de 

titres représentatifs d’une quotité du capital ou de 

droits de vote de la Société ainsi que tout droit détaché 

des Actions ou valeurs mobilières de la Société 

(notamment tout droit préférentiel de souscription) et 

(ii) tous Titres qui se substitueraient aux Titres visés 

au (i) ci-dessus, notamment à la suite de toute 

opération de fusion, scission, apport, transformation de 

la société considérée en une société d’une autre forme, 

changement de la valeur nominale des Titres, échange, 

regroupement ou division de Titres.  

  
« Transfert »  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

désigne toute opération (autre qu’une émission de 

Titres par la Société), à titre onéreux ou gratuit, 

volontaire ou forcée, entraînant le transfert ou la 

transmission, de quelque nature ou de manière que ce 

soit, même à terme, directement ou indirectement, de 

la pleine propriété, de la nue-propriété, de l’usufruit 

d’un Titre ou de tous droits dérivant d’un Titre ou y 

donnant droit (en ce compris notamment tout droit de 

vote, droit préférentiel de souscription ou droit de 

percevoir des dividendes), y compris, notamment, (i) 

les transferts par voie de cession, d’apport en société, 

de fusion, scission, de transfert universel du 

patrimoine, d’échange, de remboursement, de 

distribution en nature, de vente à réméré, de prêt de 

titres, de dation en paiement, de transfert en fiducie ou 

en trust (ou autres opérations semblables), de donation, 

d’attribution, de liquidation de société, communauté 

ou succession, par voie d’adjudication publique, la 

constitution et la réalisation d’une sûreté ou garantie 

ou (ii) toute renonciation individuelle à un droit de 

souscription ou d’attribution ou (iii) toute mise en 

œuvre de sûreté sur les Titres.    



  

 

 

1.2 : Règles d’interprétation 

 

1.2.1  

Toute référence au présent Pacte s’entend du présent Pacte et de ses annexes, qui en font partie 

intégrante, et les références faites aux préambules, sections, articles, paragraphes et annexes s’entendent, 

sauf indication contraire, des préambules, sections, articles, paragraphes et annexes du présent Pacte. 

 

1.2.2  

Les titres utilisés dans le présent Pacte ont été insérés uniquement pour en faciliter la lecture et n’en 

affectent ni le sens ni l’interprétation. 

 

1.2.3  

A moins que le contexte nécessite qu'il en soit autrement, toute référence à une disposition légale 

s’entend de la disposition telle qu’elle pourra être modifiée, remplacée ou codifiée dans la mesure où 

cette modification, ce remplacement ou cette codification est applicable ou est susceptible de s’appliquer 

aux opérations prévues au présent Pacte. 

 

1.2.4  

Toute référence à un autre document s’entend de ce document tel qu’il pourra être modifié ou remplacé 

(autrement qu’en violation des dispositions du présent Pacte). 

 

1.2.5  

Pour le calcul de tout délai pendant lequel, ou à compter duquel, un acte ou une mesure doit être pris, 

les règles prévues aux articles 640 à 642 du Code de procédure civile s'appliqueront. 

 

 

1.3 Engagements 



Les Parties prennent l’engagement à travers la Société de contribuer au développement économique 

local par une mobilisation de capitaux et de moyens. Les Parties acceptent donc une prise de risque 

mesurée et encadrée par les stipulations du Pacte. 

 

Les Parties s’engagent également, chacun pour ce qui le concerne, à prendre toute disposition, à faire 

toutes les démarches, à obtenir toutes les autorisations requises, à signer tous les actes et de manière 

générale, à faire tout ce qui sera nécessaire à tout moment avec la diligence requise pour donner plein 

effet aux stipulations du Pacte. 

Les Parties s’obligent pendant toute la durée de validité du Pacte à en respecter les termes et à l’exécuter 

de bonne foi, s’obligeant notamment en leur qualité d’actionnaires de la Société à adopter lors de la 

tenue de toute assemblée générale et de réunion du Conseil d’administration de la Société, 

respectivement les résolutions et délibérations nécessaires à la mise en œuvre et au respect des 

stipulations convenues au Pacte. 

 

En cas de conflit entre le Pacte et les statuts de la Société, les Parties s’engagent à faire prévaloir entre 

elles les dispositions du Pacte et à faire ce qui sera nécessaire dans un tel cas pour donner effet aux 

dispositions du Pacte. 

 

 

2. GESTION ET FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE   

 

2.1  : COMBINAISON DU PACTE ET DES STATUTS  

Pour tout ce qui concerne l’administration et la gestion de la Société, les Parties s’engagent à respecter 

les dispositions légales applicables à la Société, les stipulations du présent Pacte, ainsi que les Statuts. 

Toutefois, en cas de contrariété ou d’incohérence entre (i) le présent Pacte et (ii) les Statuts ou, le cas 

échéant, le règlement intérieur de l’un des organes de gouvernance de la Société, les stipulations du 

présent Pacte prévaudront et les Parties feront leurs meilleurs efforts pour que les dispositions des Statuts 

ou, le cas échéant, du règlement intérieur concerné soient adaptées.  

 

 

2.2  : ORGANISATION DES POUVOIRS  

 

2.2.1 Présidence de la Société   

La Société sera dirigée par un président (le « Président ») et, le cas échéant, par un ou plusieurs 

directeurs généraux (les « Directeurs Généraux »), dans les conditions prévues à l’article L. 227-6 du 

Code de commerce.   



 

Le Président et les Directeurs généraux seront nommés par la collectivité des associés de la Société, 

pour une durée déterminée ou indéterminée. Ils pourront, sur décision de la collectivité des associés, 

percevoir une rémunération au titre de leurs fonctions. En tout état de cause, ils pourront prétendre au 

remboursement des frais raisonnables exposés dans le cadre de leurs fonctions.  

 

Le Président et les Directeurs généraux pourront être révoqués, sans juste motif, par la collectivité des 

associés.  

 

2.2.2 Comité de Pilotage 

Le Comité de Pilotage aura pour rôle de (i) suivre et superviser le développement du Projet et (ii) 

coordonner les actions et missions des différentes parties dans le cadre du développement du Projet, (iii) 

piloter l’activité en phase de financement et de construction et (iv) suivre l’exploitation et la maintenance 

du parc en phase d’exploitation.  

 

a. Composition du Comité de Pilotage  

La Société sera dotée d’un comité de pilotage (le « Comité de Pilotage ») composé de quatre (4) 

membres nommés pour une durée de six (6) ans comme suit :  

• Deux (2) membres seront nommés par la SELER, à savoir, [Nom des Membre(s) SELER],  

• et,  

• Deux (2) membre seront nommés par la Commune, à savoir, [Nom des Membres Commune].   

 

Chaque membre disposera d'une seule voix délibérative. Il sera également désigné un suppléant pour 

chacun d’entre eux.  

 

Un associé ne peut être représenté au Comité de Pilotage que s’il détient au moins 15% du capital 

social.   

En cas de renouvellement du Comité de Pilotage ou dans l’hypothèse où, pour une raison quelconque, 

un siège de membre venait à être vacant en cours de mandat, le membre du Comité de Pilotage venant 

en remplacement sur ce siège sera nommé par l’Associé qui avait précédemment pourvu à ce poste de 

membre du Comité de Pilotage.  

 

Le Comité de Pilotage désignera parmi ses membres son Président (le « Président du Comité de 

Pilotage »).   

Le premier Président du Comité de Pilotage est le Président de la SELER.   



 

b. Réunions du Comité de Pilotage  

Le Comité de Pilotage se réunira :   

• Au moins une fois par semestre en présentiel (lieu à définir dans la convocation), par téléphone 

ou visioconférence, et,   

• Aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige ou à la demande de l’un de ses membres,  

• Sur convocation envoyée à chaque membre par le Président avec un préavis minimum de huit 

(8) jours, à moins que chaque membre n’accepte de renoncer à ce délai par écrit, ou en cas 

d’urgence dûment justifiée et à condition alors de pouvoir établir que tous les membres ont été 

contactés.  

 

Le Comité de Pilotage ne pourra valablement délibérer qu'en présence d’au moins trois (3) membres 

présents ou représentés. En l'absence de quorum, une seconde réunion sera immédiatement convoquée 

par le Président avec le même ordre du jour. Cette seconde réunion devra se tenir dans les huit (8) jours 

de la réunion ajournée et devra réunir au moins un (1) membre représentant la SELER et un (1) membre 

représentant la Commune.   

 

Sous réserve des pouvoirs que la loi et les statuts de la Société attribuent expressément à la collectivité 

des associés, toutes les Décisions Réservées (telles que définies ci-après) devront être soumises à 

l'autorisation préalable du Comité de Pilotage.  

  

c. Décisions Réservées  

Les décisions suivantes (les « Décisions Réservées ») nécessiteront une approbation à la majorité des 

trois quarts (3/4) des voix des membres du Comité de Pilotage préalablement à leur mise en œuvre :  

• Validation de la candidature en appel d’offres,  

• Choix d’un partenaire dans le cadre d’un PPA (Power Purchase Agreement),  

• Toute décision relative au choix des sociétés prestataires de la construction, de l’exploitation et 

de la maintenance du parc,  

• Validation des contrats de construction et des contrats d’exploitation et de maintenance du 

Projet,  

• Validation de tout communiqué de presse relatif au Projet,  

• Validation du rapport de coordination et du calendrier d’exécution du Projet établis par la 

SELER et la Commune,   

• Toute décision impliquant, des dépenses, investissements ou engagements, à la charge de la 

Société de Projet d’un montant supérieur à cinq mille euros (5000 €) :  

• Pour la phase de développement, tout montant exceptionnel qui pourrait être dû par la Société 

de Projet à une des parties au présent contrat, non budgété au titre du contrat de développement,  

• Pour les phases de construction et d’exploitation/maintenance, conclusion de tout contrat ou 

marché avec des tiers lorsque le montant du contrat ou du marché excède de plus de 50% le 

montant arrêté au business plan,  

• Validation des termes définitifs du financement du Projet, garanties et sûretés associées,  

• Validation du budget annuel de la Société de Projet,  



• Toute décision de la Société de Projet susceptible de conduire à un cas de défaut au titre des 

financements,  

• Tout appel de fonds en compte courant d’associé, ou création d’obligations convertibles,  

• Augmentation ou réduction de capital,  

• Décision en cas de non-obtention de l’autorisation de permis de construire relatif au Projet, 

• Décision en cas d’annulation de l’autorisation de permis de construire au Projet,  

• Décision en cas de non-obtention d’un tarif d’achat,  

• Décision en cas de non-obtention d’un financement,  

• Et plus généralement, toute opération ne relevant pas de la gestion courante de la Société de 

Projet, c’est-à-dire les opérations non conformes aux opérations définies dans le Business Plan 

et dont les modalités seraient de nature à remettre en cause les équilibres financiers, stratégiques 

et/ou patrimoniaux de la Société de Projet.   

 

Toutes les décisions autres que les Décisions Réservées, dans la mesure où elles ne relèvent pas de la 

compétence de la collectivité des associés, sont de la compétence du Président.  

 

2.2.3 Collectivité des associés  

La collectivité des associés de la Société peut prendre des décisions soit en assemblée générale ou par 

consultation écrite. Les décisions collectives peuvent également être prises par la signature d’un acte 

sous seing privé par l’intégralité des associés de la Société.  

 

Les décisions de la collectivité des associés, qu’elles soient prises en assemblée générale ou via une 

consultation écrite, ne sont valablement prises que si le ou les associés présents ou représentés (ou 

participant à la consultation écrite) possèdent plus de la moitié des actions ayant le droit de vote.  

 

Sauf lorsque la loi, les statuts ou les présentes requièrent expressément une majorité différente, toutes 

les décisions collectives des associés de la Société sont prises à la majorité simple.  

 

Il est précisé que les décisions suivantes seront prises à l’unanimité :   

• Toute modification statutaire de la Société de Projet  

La décision suivante sera prise à la majorité de 75% :   

• Agrément de nouveaux associés  

 

 



3. DEVELOPPEMENT, CONSTRUCTION, EXPLOITATION, MAINTENANCE ET 

GESTION DU PROJET ENR  

 

3.1  : DEROULEMENT DU PROJET  

 

Le Projet se déroule en deux phases :  

• La Phase de Co-Développement : à compter de la date de signature du présent Pacte d’associés 

jusqu’à la Date de Début de la Réalisation (exclue),  

• La Phase de Construction et Exploitation/Maintenance : à compter de la Date de Début de la 

Réalisation (comprise), et consistant en la mise en œuvre (i) du financement, (ii) de la 

construction et (iii) de l’exploitation et la maintenance du Projet.   

 

3.2  : CO-DÉVELOPPEMENT DU PROJET ENR  

 

Il est rappelé que, conformément à la Lettre d’Intention, le co-développement du Projet ENR sera mené 

par la Commune et la SELER. La Commune et la SELER seront donc amenées à conclure avec la 

Société un contrat de co-développement faisant apparaître notamment, les missions de développement 

accomplies et les conditions de rémunération du co-développement.  

 

Le co-développement du Projet ENR se découpe en quatre phases principales, à savoir :   

i. Les études de préfaisabilité du Projet ENR,   

ii. Les études de faisabilité du Projet ENR,   

iii. La préparation et le dépôt de la demande d’autorisation de permis de construire et,  

iv. L’obtention de l’autorisation de permis de construire.   

 

Ces phases seront suivies par l’ensemble des opérations à réaliser permettant de mener à bien le 

financement du Projet ENR jusqu’à sa construction.  

 

Chaque Partie assumera entièrement les coûts de développement afférents aux missions dont elle a la 

charge de réaliser au titre du Contrat de Co-Développement qu’elle a conclu avec la Société (en ce 

compris, par exemple, les coûts des prestataires externes). Ainsi il est convenu entre les Parties, que la 

Société ne prendra pas à sa charge les coûts de développement engagés par chacune des Parties.  



Il est rappelé que les Parties sont convenues de la détermination de deux TRI pour le Projet ENR tels 

que définis comme suit :  

 

Un TRI Actionnaires pour le Projet ENR cible de X% sur 30 ans, dit « TRI Cible », à viser pour le Projet 

ENR. Celui-ci inclut notamment :  

 

• Une prime de développement dont le montant pour la partie développement s’élève à Xk€/MWc 

déposé et réparti comme suit :  

a. 80% pour la SELER ;  

b. 20% pour la Commune ;  

• La construction du Projet  

• L’exploitation du Projet  

 

Un TRI Actionnaires pour le Projet plancher de X% sur 30 ans déterminé sur des conditions Projet 

dégradées dit « TRI Plancher », dont les conditions sont les suivantes :  

 

• Une prime de développement pour la SELER et la Commune réduite à 0 ;  

• La construction et l’exploitation assurées par les sociétés X, qui feront leurs meilleurs efforts 

pour se montrer compétitifs sans pour autant aller à l’encontre de leur intérêt dans le Projet.   

 

En cas de rentabilité supérieure du Projet ENR, alors les Parties s’accorderaient pour maximiser la 

rémunération de la SELER et de la Commune par l’intermédiaire de la prime de développement du 

Projet ENR et au prorata des titres de chacun des associés dans le Société, tout en maintenant le TRI 

Cible.   

  

Cette « prime » pourrait dès lors être couverte par la dette bancaire supplémentaire (ou par un 

financement participatif).  

 

Si le TRI Cible n’était pas atteint, alors les Parties feront leurs meilleurs efforts pour que le Projet ENR 

reste supérieur ou égal au TRI Plancher.  

 

Si le TRI Plancher n’était pas atteint à la date d'obtention des financements bancaires, alors les Parties 

s’accordent d’ores et déjà sur les leviers d’amélioration de la rentabilité du Projet ENR déterminés 

comme suit par ordre de priorité :  



 

i. L’étude de l’opportunité de conclure d’autres types de financement bancaire (autre PPA) ;  

ii. L’étude d’une rentabilité Projet ENR sur 35 ans ;  

iii. La mise en concurrence des sociétés en charge de la construction, de l’exploitation et de la 

maintenance dans les conditions suivantes :  

o Consultation d’un panel de 3 fournisseurs pour d’une part la construction et d’autre part 

l’exploitation/maintenance sur la base du périmètre initial déterminé par les Parties,  

o Evaluation de la moyenne des prix du marché sur la base des offres obtenues qui auraient été 

formulées au plus égal à un prix de marché compte tenu des standards de qualité définis d’un 

commun accord, ce qui de fait, exclura les offres reçues qui seraient anormalement basses ou 

hautes.     

 

Si à l’issue des optimisations, le TRI Plancher n’était pas atteint, alors les Parties auront la possibilité 

de ne pas poursuivre le Projet et de céder leurs titres détenus dans la Société à l’autre au prix de marché, 

sous réserve que celle-ci accepte.  

 

Elle devra pour cela notifier son intention à l’autre Partie dans les meilleurs délais et au plus tard au 

moment du Closing Financier du Projet ENR.  

 

Dans ces conditions, la rémunération du développement due à chaque Partie par la Société au titre du 

Contrat de Co-Développement sera subordonnée à la réalisation d’un Closing Financier du Projet ENR, 

et ne sera donc versée qu’au Closing Financier.   

 

Toutefois dans les cas où la Société serait amenée à faire appel à des avances en compte courant 

d’associés (CCA), ces derniers porteront intérêt au taux maximum fiscalement déductible.  

  

3.3 : GESTION ADMINISTRATIVE, FINANCIÈRE, COMPTABLE ET JURIDIQUE DE LA 

SOCIÉTÉ  

 

Il est rappelé que, d’un commun accord entre les Parties, la Société conclura avec la SELER (ou tout 

Affilié de la SELER désigné à cet effet par la SELER un contrat de de prestations de services aux termes 

duquel la SELER fournira à la Société des prestations de services de nature administratives, comptables, 

financières et juridiques.   

  

 



4. FINANCEMENT DE LA SOCIETE  

 

4.1  : FINANCEMENT DU PROJET ENR  

 

Il est expressément convenu entre les Parties que le financement de la construction du Projet ENR sera 

en grande partie apporté par un ou plusieurs établissements de crédits (sauf obtention de meilleures 

conditions par d’autres institutions financières) dans le cadre d’un financement bancaire dit « senior ». 

Le solde du financement sera apporté par les associés de la Société via des prêts intragroupes dits « 

juniors » à due proportion de leur participation au capital. 

  

4.2  : FINANCEMENT DES COÛTS DE STRUCTURE DE LA SOCIETE   

 

Les coûts de structure de la Société (honoraires du commissaire aux comptes le cas échéant, de l’expert-

comptable, etc.) seront financés par les Parties par le biais d’avances en compte courant.  

 

 

5. TRANSFERT DE TITRES  

 

5.1  : PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES AUX TRANSFERTS DE TITRES  

 

5.1.1 Avis de Transfert  

Préalablement à tout Transfert de Titres envisagé par un Cédant, hors cas de Transfert Libre, celui-ci 

sera tenu de notifier à la Société et aux autres Parties, dans les conditions stipulées au présent Article 

5.1.1, les principales modalités de son projet de Transfert par un avis (l’« Avis de Transfert ») qui, pour 

être valable, devra comporter :  

 

a. les nom, prénom, et domicile de l’acquéreur ou, s’il s’agit d’une personne morale, sa 

dénomination, son siège social, le montant de son capital social ainsi que l’identité des 

personnes détenant son Contrôle ultime (l’ « Offrant ») ;  

b. le nombre et la nature des Titres dont le Transfert est envisagé par le Cédant, ainsi que le nombre 

total de Titres détenus par le Cédant (et le cas échéant par l’Offrant) ;  

c. la nature juridique, les conditions et modalités du Transfert envisagé (notamment, les conditions 

et modalités de paiement et les garanties accordées) ;  



d. le prix du Transfert projeté ;  

e. la valorisation de la Société induite par le prix du Transfert envisagé pour l’intégralité (100 %) 

des Titres de la Société ;  

f. les modalités de paiement, le calendrier envisagé et autres termes et conditions du Transfert, en 

particulier les garanties d’actif et de passif ;  

g. un engagement ferme et irrévocable de l’Offrant de procéder au Transfert en respectant 

l’ensemble des stipulations du présent Pacte ;  

h. un engagement ferme et irrévocable de l’Offrant d’adhérer au présent Pacte si l’Offrant n’est 

pas une Partie.  

 

Aucun Transfert réalisé sans avoir respecté la totalité des stipulations de l’Article 5.1.1 ne pourra être  

être opposé aux Parties ou à la Société.   

 

En cas de Transfert Libre, le Cédant devra avertir les autres Parties du Transfert et leur communiquer 

les éléments justifiant que ledit Transfert est un Transfert Libre.  

 

5.1.2 Absence de Sûretés  

Tout Transfert de Titres sera réalisé en pleine propriété, les Titres cédés étant libres de toute Sûreté. 

Ainsi, chacune des Parties et tout cessionnaire de Titres s’interdisent expressément, pendant la durée du 

Pacte, de consentir toute Sûreté sur leurs Titres, et de promettre ou plus généralement de concéder des 

droits à quiconque sur les Titres qu’ils détiennent.  

Par exception au paragraphe qui précède, les Parties pourront librement consentir un nantissement sur 

les Actions qu’elles possèdent au bénéfice des Prêteurs en garantie du Financement du Projet ENR.  

 

5.1.3 Réalisation du Transfert initialement projeté  

Sans préjudice des stipulations de l’Article 5.1.4 ci-après, tout Transfert de Titres projeté pourra être 

réalisé librement au profit de l’Offrant désigné dans l’Avis de Transfert (dès lors que le Droit de 

Préemption aura été régulièrement purgée) sous réserve que :  

 

i. le Transfert de Titres soit réalisé aux mêmes prix, termes et conditions que ceux stipulés dans 

l’Avis de Transfert, étant précisé que toute modification des prix, termes ou conditions 

constituera un nouveau Transfert de Titres ;  

ii. l’Offrant ait adhéré préalablement au Pacte dans les conditions de l’Article 8.1 ci-après, sauf si 

le Transfert réalisé a pour effet de Transférer la totalité des Titres de la Société à l’Offrant.  



 

5.1.4 Transferts Libres  

Les Transferts suivants devront être considérés comme des « Transferts Libres » :  

 

a. tout Transfert de tout ou partie des Titres entre associés ;  

b. tout Transfert de tout ou partie de ses Titres réalisé par un associé à un ou plusieurs de ses 

Affiliés, sous réserve que l’Affilié ne soit pas un Concurrent de la SELER ; et  

c. tout Transfert de tout ou partie des Titres au profit d’un Prêteur du fait de l’exercice d’une Sûreté 

consentie aux Prêteurs sur lesdits Titres en garantie du Financement du Projet ENR.  

 

 

5.1.5 Transfert à un Concurrent de la SELER  

Sauf accord préalable de la SELER, la Commune ne pourra transférer tout ou partie de ses Titres ou 

comptes courant d’associés au profit d’un Concurrent de la SELER.  

 

 

5.2  : INALIÉNABILITÉ TEMPORAIRE – CESSION DU COMPTE COURANT   

Les Parties s’engagent, sauf accord préalable et écrit des autres Parties, à conserver la pleine et entière 

propriété des Titres qu’elles détiennent et à ne procéder à aucun Transfert desdits Titres, à compter de 

l’obtention des autorisations du Projet purgées de tout recours et jusqu’au Closing Financier.  

 

Au-delà de la période d’inaliénabilité prévue ci-avant, les Transferts de Titres pourront intervenir 

librement sous réserve des restrictions prévues par le Pacte.  

 

L’engagement d’inaliénabilité visé ci-dessus ne s’applique pas aux Transferts Libres.  

 

Les Parties conviennent qu’en cas de Transfert de Titres, le Cédant, s’il est titulaire d’une créance en 

compte courant à l’encontre de la Société, devra Transférer au Cessionnaire une quote-part de sa créance 

en compte courant d’associés égale à la quote-part de ses Titres Transférés audit Cessionnaire.  

 

5.3  : ANTI-DILUTION  



Les Parties acceptent que chacune d’elle aura la possibilité de conserver, à tout moment, le pourcentage 

de sa participation au capital de la Société qu’elle détient à la date de signature du présent Pacte.   

 

En conséquence, et à moins que la Partie concernée ne décide de voter en faveur de la suppression de 

son droit préférentiel de souscription ou ne décide de renoncer individuellement à son droit préférentiel 

de souscription, les Parties s’engagent, en ce qui concerne l’émission de nouvelles actions de la Société 

ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès à son capital, de prendre toutes mesures nécessaires 

pour permettre à chaque Partie de maintenir le pourcentage de sa participation dans le capital de la 

Société.  

 

 

5.4  : AGRÉMENT DES CESSIONNAIRES  

 

5.4.1 Principe   

Tout Transfert par un Associé de tout ou partie de ses Titres, autre qu’un Transfert Libre, ne pourra être 

mise en œuvre sans l’agrément préalable des Associés.   

 

5.4.2 Modalités de l’agrément   

Le cédant devra notifier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception une demande 

d’agrément au Président de la Société et aux autres Associés, en indiquant les nom, prénom et adresse 

du cessionnaire, le nombre des titres de capital dont la cession est envisagée et le prix offert.   

 

L’agrément résulte d’une décision collective des associés statuant à la majorité de 85% des droits de 

vote.   

 

La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être motivée. Elle est notifiée au cédant par 

lettre recommandée. A défaut de notification dans le délai d’un (1) mois qui suit la demande d’agrément, 

l’agrément est réputé acquis.   

 

En cas de refus d’agrément, les parties non-cédantes ont l’obligation dans un délai de trois (3) mois à 

compter de la notification de ce refus de faire acquérir les actions concernées par un ou plusieurs tiers 

aux conditions précédemment négociées par le Cédant. Si les parties non-cédantes ne se portent pas 

acquéreurs ou ne trouvent pas d’acquéreurs en vue du rachat des actions concernées à un prix égal ou 

supérieur au prix offert, les actions seront vendues au cessionnaire initial.   

 



A défaut d’accord entre les Parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital est déterminé par voie d’expertise, dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil.   

 

La présente clause d’agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu’à l’unanimité des associés.  

 

  

5.5 : DROIT DE PREMIERE OFFRE 

 

Les Associés bénéficieront d’un Droit de Première Offre tel que précisé dans les statuts de la Société 

leur permettant de formuler une première offre au Cédant dans l’hypothèse où ce dernier notifierait son 

souhait de Transférer ses Titres. 

  

Les associés bénéficient d’un droit de première offre tel que précisé ci-après (le « Droit de Première 

Offre ») leur permettant de formuler une première offre au Cédant dans l’hypothèse où ce dernier 

notifierait son souhait de Transférer tout ou partie de ses Titres (la « Notification de Sortie »). 

 

Chaque associé bénéficiaire du Droit de Première Offre (ci-après le(s) « Bénéficiaire(s) » pour les 

besoins du présent article) disposera d’un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la réception 

de la Notification de Sortie (le « Délai d’Exercice ») pour notifier au Cédant (avec copie à la Société et 

aux autres Bénéficiaires le cas échéant) qu’il entend exercer son Droit de Première Offre sur l’intégralité 

des Titres du Cédant dont le Transfert est envisagé et formuler une offre d’achat (l’« Offre d’Achat »). 

  

Si aucun Bénéficiaire n’a formulé d’Offre d’Achat dans le délai visé ci-dessus, le(s) Bénéficiaire(s) 

sera/ont réputé(s) avoir renoncé à son/leur Droit de Première Offre et le Cédant sera libre de Transférer 

ses Titres à tout Tiers selon des conditions précisées ci-après. 

 

Toute Offre d’Achat devra exprimer la volonté du Bénéficiaire d’acquérir l’intégralité des Titres offerts 

au Transfert, le prix proposé (lequel devra être exclusivement payable en numéraire) et les principales 

conditions du Transfert. 

 

Suite à la réception d’une ou plusieurs Offre(s) d’Achat, le Cédant disposera d’un délai de trente (30) 

jours calendaires à compter de l’expiration du Délai d’exercice pour notifier son acceptation d’une Offre 

d’Achat (l’« Acceptation ») ou son refus de tout ou partie des Offres d’Achat émises par un ou plusieurs 

Bénéficiaire(s). Il est précisé que faute pour le Cédant d’avoir pris position sur une ou plusieurs Offre(s) 

d’Achat dans le délai visé ci-dessus, son silence vaudra refus tacite de la ou des Offre(s) d’Achat 

formulée(s). 

 

En cas d’Acceptation par le Cédant de l’Offre d’Achat, le Transfert des Titres offerts du Cédant et le 

paiement du prix figurant dans l’Offre Retenue devront être réalisés dans un délai de soixante (60) jours 

calendaires à compter de l’Acceptation, étant précisé qu’en cas de pluralité de Bénéficiaires ayant 

exprimé leur souhait d’acquérir les Titres offerts aux conditions de l’Offre Retenue et à défaut d’accord 

entre eux quant à la répartition des Titres offerts, ces derniers seront répartis entre les Bénéficiaires 



concernés au prorata du nombre de Titres qu’ils détiennent (c’est-à-dire par rapport à l’ensemble des 

Titres détenus par les Bénéficiaires concernés au prorata de leur participation) et le Transfert sera réalisé 

aux conditions respectivement contenues dans les Offres d’Achat pour le Bénéficiaire concerné. 

 

En cas de refus par le Cédant de toutes les Offres d’Achat formulée par les Bénéficiaires, le Cédant sera 

libre de Transférer les Titres à Céder à tout Tiers Cessionnaire sous réserve (i) d’un prix au moins 

supérieur de 5% par rapport à l’Offre d’Achat la mieux disante en termes de prix, (ii) que le Transfert 

au profit du Tiers Cessionnaire soit réalisé dans les douze (12) mois suivant l’expiration du Délai 

d’Exercice et (iii) le cas échéant, de l’adhésion par le Tiers Cessionnaire à tout accord extra statutaire 

liant des associés de la Société.  

 

Faute pour le Cédant de respecter ces conditions de Transfert à un Tiers, le Transfert en cause sera nul 

et inopposable à la Société. 

 

Faute pour le Cédant de procéder au Transfert de ses Titres dans le respect des termes prévus au 

paragraphe ci-dessus, il sera interdit de procéder à un tel Transfert et il devra à nouveau, préalablement 

à tout autre projet de Transfert de Titres, se conformer aux stipulations des présentes. 

 

Il est expressément convenu que dans l’hypothèse où le Cédant transférerait sa participation à un Tiers 

Cessionnaire conformément aux stipulations du présent article, quelle qu’en soit l’hypothèse, le(s) 

Bénéficiaire(s) conservera/ont la possibilité d’exercer tout droit de sortie conjointe dont il(s) pourrai(en)t 

bénéficier en vertu de tout accord extrastatutaire 

 

Dans l’hypothèse ou plusieurs Bénéficiaires auraient émis une Offre d’Achat, l’Acceptation devra être 

transmise à tous les Bénéficiaires ayant fait une Offre d’Achat en joignant une copie de l’Offre d’Achat 

qui a été retenue (l’« Offre Retenue »). 

 

 

6.  DROIT DE SORTIE CONJOINTE  

Les Associés bénéficieront, dans le cas où l’associé majoritaire envisagerait un Transfert de Titres qu'il 

détient à l’issue de la période d’inaliénabilité, du droit de faire acquérir, conjointement, par le(s) 

Cessionnaire(s), tout ou partie des Titres qu’il détient, dès lors qu’il aurait indiqué au Cédant son souhait 

d’exercer son droit de sortie conjointe. Le prix de sortie par Titre correspondra au montant figurant dans 

la Notification de Transfert.  

  

7. DUREE  

Le présent Pacte entrera en vigueur à la date des présentes et pour une durée expirant dans trente (30) 

ans. La durée du Pacte a été déterminée par les Parties au regard du Partenariat qui s’inscrit dans une 

logique de long-terme.  

 



Le Pacte est renouvelable par tacite reconduction par périodes de cinq (5) ans sauf notification contraire 

de l’une des Parties par lettre recommandée avec avis de réception avec un préavis d’un (1) an.  

 

Par ailleurs, le Pacte cessera de produire ses effets à l’égard d’une Partie à compter de la date à laquelle 

cette dernière aura cédé l’intégralité de ses Titres dans le respect des stipulations du Pacte, sous réserve 

d’éventuelles obligations dont il est stipulé au Pacte qu’elles perdureront. 

   

Le présent Pacte sera résilié de plein droit sans mise en demeure préalable dans le cas où l'une des Parties 

viendrait à détenir 100 % du capital et des droits de vote de la Société.  

 

Par exception à ce qui précède, les stipulations de l'Article 9.7 demeureront en vigueur jusqu'à 

l'expiration de la période prévue par ledit Article.  

 

8. DECLARATIONS ET GARANTIES  

 

Chacune des Parties déclare et garantit aux autres Parties, que :  

 

i. elle a le pouvoir et la capacité de conclure le présent Pacte et d’exécuter les opérations qui y 

sont prévues ; la conclusion du présent Pacte et l’exécution des opérations qui y sont prévues 

ont été valablement autorisées par ses organes sociaux et le présent Pacte constitue un ensemble 

de droits et obligations ayant force obligatoire à son encontre en toutes ses stipulations ;  

et  

ii. la signature du Pacte et l’exécution des opérations qui y sont prévues ne contreviennent à aucune 

disposition légale ou réglementaire qui lui est applicable, à aucune stipulation de ses statuts ou 

autres documents constitutifs, à aucune décision judiciaire, ordre ou décret émanant d’un organe 

gouvernemental ou d’un tribunal national ou étranger compétent rendu à son encontre, ni à 

aucun contrat auquel elle est partie ou par lequel elle est engagée ;  

iii. les Titres dont elles disposent à la date de signature ou à la date d’adhésion du Pacte sont libres 

de toute Sûreté.  

 

 

9. DISPOSITIONS GENERALES  

 



9.1  : ADHÉSION  

Le présent Pacte s’appliquera au bénéfice, et liera les Parties ainsi que leurs successeurs, ayant-droits et 

cessionnaires respectifs, fussent-ils mineurs ou autrement incapables, étant entendu que sauf stipulation 

expresse des présentes, aucune Partie ne cèdera ni ne délèguera l'une quelconque de ses obligations 

créées au terme du présent Pacte sans l'accord préalable des autres Parties.  

 

Aucun Transfert de Titres, ou émission de Titres, au profit d’un Tiers autre qu’une Partie ne pourra être 

réalisé sans que, préalablement au Transfert ou à la souscription auxdits Titres, le bénéficiaire ait adhéré 

sans réserve et par écrit aux dispositions du présent Pacte et en ait justifié aux autres Parties par la remise 

de l’acte d’adhésion.  

Sauf accord contraire des Parties, le bénéficiaire du Transfert de Titres ayant ainsi adhéré préalablement 

au Transfert de Titres aux stipulations du Pacte, acquerra, pour les besoins de son application, les mêmes 

devoirs et obligations et, sous réserve que cette acquisition de Titres ait été effectuée en pleine 

conformité avec les modalités du présent Pacte, les mêmes droits que ceux de la Partie lui ayant cédé 

les Titres, ce qui est par avance accepté expressément par l’ensemble des Parties.   

 

9.2  : MANDAT D’INTÉRÊT COMMUN DE LA SOCIÉTÉ - NON-RESPECT DU PACTE  

Les Parties conviennent de désigner la Société en qualité de mandataire commun chargé de la gestion 

du Pacte afin de garantir la pleine efficacité de celui-ci. La Société accepte ce mandat d’intérêt commun 

et sera seule habilitée à inscrire les Transferts dans ses comptes d’associés et registre de mouvements de 

titres. A ce titre, la Société s’engage à s’assurer que les Transferts de Titres ont été réalisés 

conformément au présent Pacte et aux Statuts et à informer les Parties de toute violation des dispositions 

du présent Pacte ou des Statuts dont elle aurait eu préalablement connaissance.   

 

Tout Transfert ou autre opération qui serait faite en violation du présent Pacte ou des Statuts ou au 

mépris notamment des droits de la Partie bénéficiaire du Droit de Préemption ou des conditions de 

transférabilité des Titres, pourra éventuellement, si cette dernière le demande, être annulée, et ce sans 

préjudice de tout droit à dommages-intérêts. Le non-respect de toute obligation de livrer les Titres pourra 

également être sanctionné par le prononcé par une juridiction compétente d'une injonction sous astreinte 

ou d'un jugement valant vente.   

 

En vue de faciliter la réalisation de la mission ainsi conférée à la Société, chaque Partie aura l’obligation 

d’envoyer à la Société, tous avis, communications ou notifications dont l’envoi est requis aux termes du 

Pacte, en vue d’un Transfert.  

 

Dans l’hypothèse où l’une quelconque des Parties refuserait d’appliquer ou violerait les stipulations du 

présent Pacte relatives aux Transferts de Titres, les Parties conviennent expressément d’appliquer 

l’article 1221 du Code civil, les autres Parties se réservant ainsi la possibilité d’agir en justice aux fins 

d’obtenir la réalisation forcée du Transfert concerné. Les Parties conviennent expressément que le défaut 

d’exécution par l’une quelconque des Parties de son engagement de céder, d’acquérir ou de Transférer 



des Titres dans les conditions prévues par le présent Pacte peut se résoudre en nature par la constatation 

judiciaire du Transfert.  

 

9.3  : ACCORDS ANTÉRIEURS  

Le présent Pacte exprime l’intégralité de l’accord des Parties concernant les opérations qu’il vise. A 

compter de son entrée en vigueur, il remplace et annule tout accord antérieur écrit ou verbal des Parties 

relatif aux mêmes opérations, et en particulier tout protocole antérieur.  

 

9.4  : INVALIDITÉ  

Le fait que l’une des stipulations du Pacte devienne nulle, inopposable, caduque, illégale ou inapplicable 

ne pourra remettre en cause la validité, l’opposabilité, la légalité ou l'applicabilité des autres stipulations 

du Pacte, pour autant que l'économie générale du Pacte soit préservée. Dans ce cas, les Parties 

négocieront de bonne foi afin de substituer si possible à la stipulation nulle, inopposable, caduque, 

illégale ou inapplicable une stipulation licite, correspondant à l'esprit et l'objet de celle-ci.  

 

9.5  : CALCUL DES DÉLAIS  

Pour le calcul des délais, les Parties décident de faire conventionnellement application des dispositions 

des articles 640 à 642 du Code de procédure civile, étant précisé que les références contenues à l’article 

642 à "un jour férié ou chômé" et au "premier jour ouvrable" sont interprétées par référence à la 

définition de l’expression "Jour Ouvré" visée au présent Pacte.  

 

9.6  : CONFIDENTIALITÉ - INFORMATION  

Chaque Partie s'engage à garder strictement confidentiel(le)s les informations ou documents reçu(e)s 

d’une autre Partie ou de la Société relative(f)s à la Société ou au Projet ENR, ainsi que l’existence et le 

contenu du Pacte, sauf dans l’hypothèse où ces documents sont communiqués :  

i. avec l’accord préalable des autres Parties  

ii. en cas de divulgation requise par toute autorité administrative ou judiciaire en vertu d’une 

obligation légale ou règlementaire en considération d’une violation présumée de l’un 

quelconque de ces contrats par une Partie ;   

iii. en cas de procédure engagée entre les Parties en vue de l’application des présentes ;  

iv. le cas échéant, conformément à l’exécution de ses devoirs en qualité de dirigeant de la Société ;   

v. aux mandataires sociaux, dirigeants ou salariés d’une des Parties à condition qu’une telle 

divulgation soit nécessaire pour l’exécution par ladite Partie du présent l’Accord Cadre, et que 

ceux-ci soient tenus par une obligation de confidentialité ;  



vi. à des tiers et leurs conseils par la SELER dans le cadre d’une opération sur le capital d’une entité 

détenue par la SELER ou sur la mise en place d’un financement au profit d’une entité détenue 

par la SELER, sous réserve que ces personnes soient soumises à un accord de confidentialité 

équivalents à ceux visés au présent Article ; et  

vii. aux conseils d’une Partie sous réserve que ces conseils, s’ils ne sont pas tenus par une obligation 

légale de secret professionnel, soient soumis à un accord de confidentialité équivalents à ceux 

visés au présent Article.  

Les informations ne sont néanmoins pas considérées comme confidentielles si :  

i. elles sont dans le domaine public du fait d’un Tiers non tenu à un engagement de confidentialité 

et non du fait de la négligence de l’une des Parties ; ou  

ii. elles étaient accessibles par d’autres sources sans violation d’un engagement de confidentialité.  

 

Les obligations de confidentialité et d’information prévues par le présent Article s’appliqueront pendant 

toute la durée du Pacte et survivront pendant trois (3) ans après la terminaison du Pacte pour quelque 

raison que ce soit ou après la date à laquelle une Partie cessera d’être une Partie au Pacte.  

 

9.7  : DROIT APPLICABLE, RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS ET ATTRIBUTION DE 

JURIDICTION  

Le Pacte sera régi par et interprété conformément au droit français.  

 

En cas de différend concernant l’application du Pacte ou des Statuts, les Parties conviennent de se 

rapprocher dans le cadre d’une conciliation, faisant notamment intervenir les dirigeants des Parties, en 

vue de trouver un accord amiable dans un délai d’un (1) mois à compter de la survenance du différend.  

 

En cas d’échec de la procédure de conciliation vue au paragraphe précédent, tout litige découlant de 

l'interprétation ou de l'exécution du présent Pacte sera soumis aux tribunaux compétents de Dijon sous 

réserve de l'application des règles impératives de compétence prévues par la loi.  

 

Fait à [*], le [../../….], en [*]exemplaires, 

 

 

 

 

 

 








































































